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RECOMMENDATIONS

IL EST RECOMMANDÉ QUE LE SECTEUR DE LA VC/VPI, AU NOUVEAU-BRUNSWICK, CONTINUE
DE CRÉER DES PROGRAMMES EN LIGNE À LA FOIS SÛRS ET EFFICACES.  

EN CAS DE NOUVEAU CONFINEMENT OU DE NOUVELLE PANDÉMIE, IL EST RECOMMANDÉ
D’EXPLORER DES SOLUTIONS DE RECHANGE AUX COLLECTES DE FONDS EN PERSONNE -
LES COLLECTES DE FONDS EN LIGNE PEUVENT PAR EXEMPLE PERMETTRE DE CIBLER DE
NOUVEAUX PUBLICS.  

EN CAS DE NOUVEAU CONFINEMENT OU DE NOUVELLE PANDÉMIE, IL EST RECOMMANDÉ
QUE LES POLITIQUES ET RÉGLEMENTATIONS TIENNENT COMPTE DES CONSÉQUENCES
POSSIBLES DE L’ISOLEMENT ET DE LA DISTANCIATION SOCIALE POUR LE BIEN-ÊTRE DES
PERSONNES VICTIMES DE VC/VPI OU QUI L’ONT ÉTÉ.

. 
EN CAS DE NOUVEAU CONFINEMENT OU DE NOUVELLE PANDÉMIE, IL EST RECOMMANDÉ
QUE LES POLITIQUES ET RÉGLEMENTATIONS DE SANTÉ PUBLIQUE TIENNENT COMPTE DE LA
MANIÈRE DONT L’ISOLEMENT AGGRAVE LES FACTEURS DE RISQUE LIÉS À LA VIOLENCE. 

IL EST RECOMMANDÉ DE RENOUVELER LE FINANCEMENT POUR LES SECOURS D’URGENCE,
CAR LA COVID-19 CONTINUE D’AVOIR DES CONSÉQUENCES SIGNIFICATIVES SUR LA VIE ET
LE BIEN-ÊTRE DES PERSONNES VICTIMES DE VIOLENCE. 

IL EST RECOMMANDÉ D’AVOIR UN FINANCEMENT PERMANENT ET STABLE POUR L’ENSEMBLE
DU SECTEUR DE LA VC/VPI AFIN DE POUVOIR RÉPONDRE AU MIEUX AUX BESOINS
COMPLEXES DES VICTIMES DE VIOLENCE FAMILIALE ET ENTRE PARTENAIRES INTIMES. 
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Introduction  
 
 En septembre 2022, la Domestic Violence Association of New Brunswick 

(précédemment connue sous le nom de New Brunswick South Central Transition House 

and Second Stage Coalition) ainsi que le Réseau des services pour victimes de 

violence du Nouveau-Brunswick ont engagé le Centre Muriel McQueen Fergusson pour 

la recherche sur la violence familiale (CMMF) afin de mener une étude sur les 

conséquences de la pandémie de COVID-19 pour le secteur de la violence conjugale et 

entre partenaires intimes (VC/VPI) au Nouveau-Brunswick. Ce projet de recherche, qui 

a été financé par Femmes et Égalité des genres Canada et Hébergement femmes 

Canada, visait à mieux comprendre comment l’accès aux services et aides liés à la 

violence familiale et entre partenaires intimes au Nouveau-Brunswick pourrait être 

amélioré, en mettant particulièrement l’accent sur les personnes présentant des 

facteurs de vulnérabilité qui se chevauchent ainsi qu’un vécu complexe. Il permettra de 

plus de mettre en évidence les possibilités et défis que la pandémie de COVID-19 a 

créés ou amplifiés. 

 
Définition de la VC/VPI  
 

On parle de VC/VPI lorsque le comportement perpétré par une personne à 

l’égard de son/sa conjoint-e ou ex-conjoint-e cause à celui-ci ou celle-ci des préjudices 

physiques, sexuels et psychologiques. Il peut s’agir d’agressions physiques, de rapports 

sexuels forcés et de violence psychologique (OMS, 2021). La VC/VPI peut survenir de 

façon fréquente ou isolée, mais elle se traduit en général par des comportements visant 

à contrôler (Fogarty et coll., 2021; OMS, 2021). Divers facteurs augmentent les 

probabilités de survenue d’actes de VC/VPI, comme de faibles niveaux d’éducation, la 
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pauvreté, les difficultés financières, la toxicomanie, ainsi qu’avoir été témoin de violence 

conjugale pendant l’enfance (Clare et coll., 2021; Rousoon, 2021; Sijtsema et coll., 

2020; OMS, 2021).  

Toute personne peut être victime de violence familiale ou entre partenaires 

intimes, mais la violence régulière et les relations forcées sont plus susceptibles d’être 

perpétrées par les hommes que par les femmes (Neilson, 2017). Les femmes sont plus 

susceptibles d’être victimes de formes graves de violence et d’être fréquemment 

victimes de violence (Cotter, 2021). Être menacé par une personne avec une arme, être 

étouffé ou frappé ou recevoir des coups de pied constitue des formes graves de 

violence (Cotter, 2021). Au Canada, entre 2014 et 2019, 497 personnes ont été tuées 

par leur partenaire intime, et 21 % des personnes tuées étaient autochtones (Cotter, 

2021). Au Canada, les personnes lesbiennes, bisexuelles, transgenres, de genres 

divers et bispirituelles sont victimes de violence à des taux disproportionnellement 

élevés (Cotter, 2021). Les femmes handicapées sont beaucoup plus susceptibles d’être 

victimes de violence que les femmes non handicapées (Savage, 2021). Selon l’Enquête 

sur la sécurité dans les espaces publics et privés (ESEPP) de 2018 menée par le 

gouvernement fédéral, 29 % des femmes issues de minorités visibles ont été victimes 

de violence au cours de leur vie. Parmi les femmes issues de minorités visibles, une 

personne sur quatre âgée de moins de 24 ans a été victime de violence au cours de la 

dernière année (Cotter, 2021).  

 Les Autochtones sont plus susceptibles d’être victimes de violence et de 

victimisation violente que les personnes non autochtones, et ce de manière 

disproportionnée (Heidinger, 2021). Certaines lois et politiques du Canada, qui relèvent 
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de la colonisation et de l’assimilation, comme la Loi sur les Indiens, les pensionnats et 

la rafle des années 1960, ont marginalisé les peuples autochtones et restreint 

l’autodétermination (Heidinger, 2018; Hoffart et Jones, 2018). Ces lois et politiques, qui 

trouvent leur origine dans le racisme, ont abouti à un génocide culturel et à un état 

permanent de colonisation (Hoffart & Jones, 2018). La violence perpétrée par un 

partenaire intime est la forme de violence la plus courante subie par les femmes 

autochtones (Hoffart et Jones, 2018). Au Canada, les femmes autochtones sont 2,5 fois 

plus susceptibles d’être victimes de violence conjugale ou entre partenaires intimes que 

les femmes non autochtones, et sont 6,5 fois plus susceptibles d’être tuées par leur 

conjoint ou partenaire (Heidinger, 2018; Hoffart et Jones, 2018). 

La COVID-19 et la VF/VPI 
 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré la pandémie mondiale de 

COVID-19 le 11 mars 2020. Partout dans le monde, les organismes et agences de 

santé publique ont mis en place des politiques de confinement destinées à réduire la 

propagation du virus, comme la fermeture des écoles et des services non essentiels, le 

travail à domicile obligatoire et la distanciation sociale (McNeil et coll., 2023). La 

COVID-19 a également beaucoup contribué au stress psychologique et à l’isolement 

social qui ont aggravé les facteurs de risque liés à la violence conjugale ou entre 

partenaires intimes (McNeil, 2022; Mineo, 2022; Moffitt et coll., 2020). Les restrictions et 

recommandations mises en œuvre ont bouleversé la cellule familiale. Pour les 

personnes victimes de violence, les mandats de santé publique ont souvent compliqué 

l’obtention de services d’aide (Fraser, 2020; Michaelon et coll., 2022). L’augmentation 

du temps passé avec un partenaire violent, les difficultés financières, le manque de 
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soutien et la consommation d’alcool ont contribué de manière significative à 

l’augmentation, dans le monde entier, des cas de violence conjugale et entre 

partenaires intimes (Mantel et coll., 2022). Le nombre important de cas de violence 

conjugale constitue une véritable crise de santé publique; la situation a été qualifiée de 

pandémie de l’ombre ou de pandémie dans la pandémie (Mantler et coll., 2022; Mineo, 

2022). Le nombre de cas de violence conjugale a augmenté dans le monde entier en 

raison des confinements forcés et des restrictions de santé publique. Le Canada a 

connu une augmentation de 20 à 30 % des taux de violence sexospécifique et de 

violence conjugale (Patel, 2020). Selon Statistique Canada, une femme sur dix a été 

victime de violence pendant la période d’isolement liée à la pandémie. La force policière 

de Fredericton a constaté une augmentation de 12 % des cas de VC/VPI en 2020 par 

rapport à 2019. La police a également remarqué une augmentation très importante de 

la gravité et de la fréquence des cas de violence (Cox, 2020). Selon une enquête 

menée par l’Association des femmes autochtones du Canada, une femme autochtone 

sur cinq a été victime de violence pendant le confinement (Moffitt et coll., 2020).   

Le 19 mars 2020, la province du Nouveau-Brunswick a déclaré l’état d’urgence 

en application de l’article 12 de la Loi sur les mesures d’urgence (GNB, 2020). En 

raison des mesures et restrictions de santé publique visant à protéger la population 

contre la COVID-19, un nombre record de cas de VC/VPI a été enregistré (Dunatschek, 

2020; Fraser, 2020; Mantler et coll., 2022). En raison des ordonnances de confinement, 

de nombreuses femmes ont dû vivre et travailler avec un partenaire violent (Fraser, 

2020; Mantler et coll., 2022; McNeil et coll., 2020). Cette proximité physique a permis 

aux partenaires violents de davantage surveiller leur conjointe, contribuant ainsi aux 
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comportements coercitifs et visant à contrôler. L’isolement a permis aux agresseurs 

d’exercer plus de contrôle sur les contacts entre leur conjointe et d’autres personnes 

(Mantler et coll., 2022; Michaelson et coll., 2022; McNeil et coll., 2023). Au Canada, 

dans beaucoup de maisons de transition, les occupants partagent les cuisines, salles 

de bains et espaces communs (Moffitt et coll., 2020). Afin de respecter les 

recommandations de santé publique, de nombreuses maisons de transition n’ont pas 

pu accueillir autant de femmes et d’enfants qu’avant la pandémie (Moffitt et coll., 2020). 

Les maisons de deuxième étape et de transition ont également soumis à d’importantes 

contraintes financières en raison de l’arrêt soudain des collectes de fonds et des coûts 

associés à la pandémie de COVID-19 (MacKinnon, 2020).  

 
Objectifs de recherche  
 

La présente étude vise à mieux comprendre les conséquences de la pandémie 

de COVID-19 sur le secteur de la VC/VPI au Nouveau-Brunswick. Elle explore les effets 

multiples et durables pour les maisons de transition, les maisons de deuxième étape et 

les services d’approche en matière de prévention de la violence conjugale au Nouveau-

Brunswick. La présente étude vise de façon plus précise à donner un aperçu des 

discussions et des contextes plus larges liés aux conséquences particulières de la 

pandémie de COVID-19 sur la VPI au Nouveau-Brunswick.    

 
Méthodologie et analyse des données  
 

Plusieurs méthodes de recherche ont été utilisées pour mieux comprendre les 

effets durables de la pandémie de COVID-19 sur la VC/VPI au Nouveau-Brunswick. La 

présente étude a été approuvée par le conseil de recherche et d’éthique de l’Université 
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du Nouveau-Brunswick. Elle a été menée à l’aide de quatre méthodes de collecte de 

données : analyse du contexte, groupes de discussion, sondages et entrevues. Les 

activités ont commencé en octobre 2022 par la soumission au conseil de recherche et 

d’éthique. La plupart des activités – groupes de discussion, enquêtes, entrevues – se 

sont déroulées au printemps et à l’été 2023.  

L’analyse du contexte a pris la forme d’un examen de la littérature grise (articles 

de presse, politiques, rapports gouvernementaux et d’organismes à but non lucratif, 

études non universitaires) en mettant l’accent sur le Nouveau-Brunswick depuis mars 

2020, afin d’obtenir un aperçu général des conséquences de la pandémie de COVID-19 

sur la violence conjugale.  

Les groupes de discussion, les entrevues et les sondages ont été les principales 

activités de collecte de données. Pour mieux comprendre les conséquences de la 

pandémie de COVID-19 sur les services liés à la VC/VPI au Nouveau-Brunswick, les 

sondages effectués auprès des travailleurs de première ligne comprenaient des 

questions à choix multiples et à réponses courtes. Cinq participants francophones et 

huit participants anglophones ont rempli les questionnaires du sondage entre avril et 

juillet 2023. Les répondants étaient des travailleurs d’approche en matière de 

prévention de la violence conjugale (15 %), des employés de maisons de transition 

(62 %) et des employés de maisons de deuxième étape (23 %). Les données 

quantitatives ont été saisies dans une feuille de calcul puis converties en graphiques. 

Les réponses qualitatives ont été saisies dans un document distinct puis codées en 

fonction de thèmes communs.  
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Les entrevues semi-structurées menées entre avril et juillet 2023 ont permis aux 

travailleurs de première ligne d’expliquer plus en détail les conséquences de la 

pandémie de COVID-19 sur leur travail et leurs clients. Au total, huit entrevues ont été 

menées : quatre auprès de travailleurs francophones et quatre auprès de travailleurs 

anglophones. Ces personnes étaient en poste dans diverses régions – c’est-à-dire 

Fredericton (2), Saint John (1), comté de Kent (1), Tracadie (1), Moncton (1), comté de 

Kings (1) et sud-est du Nouveau-Brunswick (1) – comme directeurs généraux, 

intervenants en cas de crise et travailleurs d’approche en matière de prévention de la 

violence conjugale.   Les entrevues se sont déroulées en ligne par appels vidéo. 

 Pour faciliter la planification, des groupes de discussion ont eu lieu avec d’autres 

réunions pour mieux comprendre les conséquences de la pandémie de COVID-19 sur 

les services liés à la VC/VPI selon les directeurs des maisons de transition et de 

deuxième étape au Nouveau-Brunswick. Le contenu des groupes de discussion et des 

entrevues a été enregistré puis transcrit. Les transcriptions ont d’abord été lues pour 

avoir une meilleure idée des données. Elles ont ensuite été codées en fonction des 

premiers résultats, puis organisées selon des thèmes plus généraux. Les thèmes sont 

les suivants : travail à domicile, programmes en ligne, collectes de fonds et dons, le 

financement fédéral, augmentation des appels, directives et restrictions opérationnelles, 

rôles et responsabilités supplémentaires, soutien émotionnel, isolement, santé mentale 

et toxicomanie, les nouvelles arrivantes et migrantes, et conséquences durables.  
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Résultats de l’analyse des données  

Travail à domicile  

Au Nouveau-Brunswick, pendant les périodes de confinement, les travailleurs de 

première ligne des services liés à la VC/VPI ont continué avoir des contacts avec les 

clients, mais par téléphone et appels vidéo. Parmi ces travailleurs, beaucoup n’avaient 

cependant pas le matériel nécessaire (ordinateur et téléphone portables) et ont dû 

attendre avant de pouvoir travailler à domicile.  

« Il a fallu mettre en place la technologie nécessaire, parce que nous n’avions pas 

d’ordinateurs portables. » 

« N’ayant ni ordinateurs portables ni téléphones cellulaires, il a fallu tout acheter. 
Et lorsqu’on travaille à domicile, on est très isolé et on n’a pas accès à une 
imprimante ou à ses fichiers; il faut donc apporter à la maison tous les fichiers 
confidentiels sur les clients. » 

 

Les travailleurs de première ligne ont également soulevé des inquiétudes quant à la 

sécurité des conversations téléphoniques avec des clientes isolées avec un partenaire 

violent. 

« Quand on ne rencontre pas quelqu’un en personne, les choses sont différentes : 
quand on parle à une cliente au téléphone ou sur Zoom, on ne sait pas où elle se 
trouve. » 
 
« Vous ne savez pas si les gens écoutent; c’est donc différent d’un environnement 
contrôlé. »  
 

La majorité des clientes préféraient parler au téléphone, mais elles pouvaient appeler 

uniquement lorsque leur partenaire quittait la maison. Certaines clientes ne voulaient 

pas parler au téléphone et préféraient communiquer par textos ou courriels. Les 

travailleuses d’approche en matière de prévention de la violence conjugale ont indiqué 

qu’il était difficile de parler avec les clientes au téléphone. 
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 « Je pensais que ça allait, mais je me suis dit ensuite que je ne pouvais pas voir 
les clientes directement, et donc leurs gestes et leurs expressions. »  
 
« On pouvait toujours appeler, et on a un compte Zoom, mais il était plus difficile 
de parler aux clientes, et les contacts étaient moins fréquents en raison de 
l’isolement et de la situation générale. »  
 
« En tant que fournisseur de services, cela fonctionne parfois très bien, mais une 
grande partie du travail n’était pas censée se faire de cette façon. » 
 

Les travailleuses d’approche étaient parfois confinées avec leur famille et s’occupaient 

de leurs enfants à temps plein tout en travaillant à domicile. Il était donc difficile d’avoir 

des conversations privées et confidentielles et de travailler à temps plein.  

« Les enfants étaient à la maison à temps plein. En réalité, je ne pouvais travailler 
qu’un jour sur deux, ce qui n’a rien à voir avec les clients en fait, mais la situation 
m’empêchait de travailler. » 
 

Programmes en ligne  

Résultats du sondage – Services et programmes en ligne  

 

Soixante-neuf (69) pour cent des participants ont indiqué que les programmes offerts en 

ligne avaient augmenté. Le personnel de l’ensemble du secteur a souligné qu’en raison 

de l’augmentation du nombre de clients et de tâches ainsi que des difficultés liées au 

travail à domicile, il avait été difficile de créer des programmes en ligne. De tels 
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programmes ont depuis été créés ou sont en cours de création. Selon les travailleuses 

d’approche en matière de prévention de la violence conjugale, les programmes doivent 

être adaptés aux environnements en ligne au cas où un nouveau confinement devait se 

produire.  

« En cas de nouveau confinement, l’infrastructure est en grande partie en place, et 
la technologie est là. »  
 
« Si la situation se reproduit, nous pourrons continuer à travailler. L’infrastructure 
est maintenant en place. Nous y travaillons encore, car beaucoup de choses ont 
dû être transférées en ligne. »  
 
« On se rend compte qu’il faut beaucoup plus de services en ligne. Nous 
travaillons toujours pour mettre le contenu en ligne, et je pense que nous devons 
trouver un moyen de transférer les programmes de deuxième étape en ligne 
également. »  
 

Collectes de fonds et dons  

Pendant la pandémie de COVID-19, les collectes de fonds en personne ont tout 

simplement cessé. Les maisons de deuxième étape et de transition de la province 

dépendent fortement des fonds qui sont recueillis. Suite à la levée des restrictions à 

l’été 2020, certaines collectes de fonds ont repris, mais seulement à l’extérieur; et 

d’autres ont eu lieu sur les médias sociaux.  

« Sur les réseaux sociaux, tout le monde a été très généreux pendant cette 
période. Les médias sociaux nous ont beaucoup aidées pendant la pandémie. »  
 

Les maisons de transition et de deuxième étape ne pouvaient pas accepter certains 

types de dons, comme les vêtements et les meubles; elles pouvaient cependant 

accepter les nouveaux articles ou l’argent. Pour certains, les collectes de fonds ont 

augmenté pendant le confinement, puis ont baissé depuis. 

 « À mesure que la pandémie disparaissait et que tout revenait à la normale, les 
gens ont cessé de se demander pourquoi ils devaient continuer à aider. » 
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Financement fédéral  

En raison des nouveaux coûts liés à la pandémie, par exemple pour les produits de 

nettoyage et de désinfection ainsi que les nouvelles technologies, le gouvernement 

fédéral a accordé des fonds d’urgence pour les services liés à la VC/VPI, et ce pendant 

deux ans (de 2021 à 2023). Des fonds ont également été fournis pour les salaires, 

embaucher du personnel et acheter les outils technologiques nécessaires pour travailler 

à domicile.  

« On était très inquiets au début de la pandémie et on s’est demandé comment on 
allait se débrouiller sans les collectes de fonds. Il fallait maintenant acheter des 
produits de nettoyage, des désinfectants et toutes sortes de choses. L’argent du 
gouvernement fédéral est alors arrivé, et demander des subventions était 
relativement facile. C’était une aubaine! » 
 
« Le gouvernement fédéral a accordé des fonds, ce qui nous a sauvées. » 

« Une fois les fonds fédéraux liés à la COVID en place, nous avons pu nous 
équiper pour travailler à domicile. »  
 
« Nous avons embauché du personnel, ajouté des programmes supplémentaires 
comme le programme pour enfants, ainsi qu’acheté des téléphones et des 
ordinateurs portables. Sans le financement fédéral, rien de tout cela n’aurait été 
possible. Nous n’aurions pas pu travailler à distance. »  
 
« Nous avons pu obtenir tout l’équipement de sécurité et de nettoyage ainsi que 
les outils technologiques dont nous avions besoin, et nous avons pu aider nos 
clients comme jamais auparavant. » 
  

Le financement fédéral a également permis de faire des modifications afin de respecter 

les exigences relatives à la distanciation sociale.  

« Nous avons fait des rénovations grâce à l’argent donné pour la COVID, et c’était 
vraiment nécessaire. Nos clients ont maintenant un meilleur espace. » 
  

Les participants ont souligné que le financement pour les secours d’urgence leur a 

permis d’élargir leurs services et d’aider leurs clients de nouvelles façons.  
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« Nous avons utilisé une grande partie des fonds liés à la COVID pour pouvoir 
offrir une aide financière aux gens, comme des cartes-cadeaux pour l’essence ou 
l’épicerie. Nous avons parfois aidé des clientes à payer leur premier mois de loyer, 
ce que nous ne faisons pas normalement puisque nous n’avons pas les 
ressources nécessaires. Notre travail n’a pas de but lucratif, nous n’avons donc 
pas d’argent. Pouvoir aider des gens a été une chose énorme. » 
 
« Je payais des dépôts de garantie pour le loyer de certaines personnes. Je leur 
donnais des cartes-cadeaux pour leur épicerie et les factures d’électricité. 
J’achetais des téléphones portables et je payais des frais de déménagement, 
toutes sortes de choses que nous n’avions jamais pu faire auparavant. L’argent 
qui nous a été accordé doit être dépensé d’ici la fin septembre, après quoi nous ne 
pourrons plus offrir ce genre de choses. » 
 
« L’argent que nous avons reçu nous a permis d’élargir nos services ainsi que 
d’offrir davantage de programmes pour répondre à des besoins auxquels nous 
avions du mal à répondre auparavant. Nous avons pu prendre des rendez-vous en 
ligne et fournir aux clients des appareils électroniques pour qu’ils puissent 
continuer à accéder aux services, ce que beaucoup font maintenant. Cela nous a 
aidées à évoluer et à adapter nos services, ce que nous n’aurions pas pu faire 
auparavant. Nous avons pu offrir aux femmes et aux enfants davantage de 
services, des services plus complets. »  
 

Malgré les effets positifs de ce financement pour les survivantes de VC/VPI, le 

gouvernement fédéral a cessé d’accorder des fonds d’urgence liés à la COVID-19. 

Augmentation des appels  

Résultats du sondage – Changements liés au nombre d’appels reçus  
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Le graphique ci-dessus présente les résultats du sondage. Quatre-vingt-cinq (85) 

pour cent des participants au sondage ont indiqué que le nombre d’appels avait 

diminué. Au cours des premiers mois (mars, avril et mai 2020) de la pandémie de 

COVID-19, les travailleurs d’approche en matière de prévention de la violence 

conjugale et les intervenants d’urgence ont constaté une diminution significative du 

nombre d’appels de la part de femmes souhaitant obtenir de l’aide. Cette baisse, qui ne 

signifie pas que les situations de violence ont baissé, est probablement attribuable au 

confinement des femmes concernées avec leur partenaire, celles-ci ayant moins 

d’occasions d’appeler pour demander de l’aide. Elles appelaient la plupart du temps 

lorsque leur partenaire était sorti et raccrochaient brusquement lorsque celui-ci rentrait. 

Les femmes appelaient parfois lorsqu’elles sortaient.  

 « Lorsque le premier confinement a été mis en place, le nombre d’appels a 
beaucoup baissé, et ce n’est pas parce que les cas de violence conjugale avaient 
diminué de manière significative. Les gens étaient simplement confinés et ne 
pouvaient pas nous appeler par crainte de la réaction de leur partenaire. »   
 
  « Les femmes n’appelaient pas toutes depuis la maison, mais souvent d’un autre 
endroit; et les conversations étaient parfois très limitées pour des raisons de 
sécurité. »  
 
« Les personnes qui appelaient interrompaient parfois la conversation pour 
pouvoir rappeler quand c’était sûr. Elles appelaient quand leur partenaire était 
absent puis raccrochaient souvent brusquement lorsqu’il rentrait. »   
 
« Elles me disaient au début de la conversation que si elles raccrochaient, ça 
voulait dire que leur partenaire arrivait. » 
   

Lorsque les mesures de confinement ont commencé à se desserrer à l’été 2020, le 

nombre d’appels a augmenté. Selon les travailleurs d’approche en matière de 

prévention de la violence conjugale, le volume d’appels à l’aide a continué d’augmenter. 
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Ils ont de plus indiqué que les situations de violence conjugale étaient plus graves et 

plus complexes.  

« Au début, il n’y avait pas plus d’appels; c’était vraiment calme. Puis le nombre 
d’appels a augmenté de manière significative. » 
 
« Après la COVID, il y a eu une augmentation significative. Le nombre de 
signalements était toujours élevé, et les appels aussi, ce qui était difficile à gérer, 
car la liste d’attente était longue. Les appels ont vraiment beaucoup augmenté. »  
 
« Les appels étaient aussi plus compliqués et, dans de nombreux cas, la violence 
et la situation étaient plus graves. »  
  
 « Même si au début les gens appelaient moins, la plupart d’entre eux étaient dans 
des situations de crise lorsqu’ils ont recommencé à appeler. Les cas étaient plus 
complexes, et il était plus difficile de répondre aux besoins des personnes 
concernées. » 
 
 « Les clientes que nous avons vues pendant la COVID étaient victimes d’actes de 
violence plus graves en raison du confinement, et les liens qu’elles avaient avec 
leur agresseur étaient plus forts. » 

 

Directives opérationnelles et restrictions  

Lorsque les restrictions liées à la COVID-19 ont été mises en place, c’est-à-dire 

en mars 2020, les directeurs des maisons de transition et de deuxième étape ont 

élaboré des plans de mise en œuvre des directives de santé publique.  

Il fallait rédiger des règlements pour la COVID et préciser ce que vous alliez faire; 
et la Santé publique devait approuver le tout. » 
 

Respecter les directives de santé publique était difficile tant pour le personnel que pour 

les clientes. 

« Dans une maison de transition, c’est dur, le lieu n’est pas très grand ».  

« Imaginez ce que suppose la distanciation sociale lorsque 25 personnes vivent 
sous le même toit. » 
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Selon les participants, il était difficile de respecter et de faire respecter les directives et 

les plans opérationnels en raison des changements fréquents et de la nature même du 

lieu.  

 « Les règles et le nombre de personnes à accueillir changeaient tout le temps. 
On vérifiait nos courriels tous les jours pour savoir ce qu’il fallait faire ou pas. » 
 
 « Le nombre de changements était ridicule. On aurait peut-être pu attendre un 
peu avant de changer autant de règles. C’était ridicule. »  

          

Dans les maisons de deuxième étape, des logements privés avec cuisine et salle de 

bain sont mis à la disposition des clientes et de leurs enfants. Dans les maisons de 

transition, les clientes vivent en communauté et partagent les espaces de vie (cuisine, 

salle de bain, buanderie et salle télé). Afin de respecter les directives liées à la 

distanciation sociale, les maisons de transition du Nouveau-Brunswick ont imposé des 

horaires pour l’utilisation des espaces communs. 

Créer un horaire pour que les femmes puissent utiliser la cuisine une à la fois, afin 
de préparer leur repas, manger puis nettoyer, était vraiment compliqué. Il fallait 
aussi que quelqu’un désinfecte la cuisine et les toilettes, et même les salles télé et 
la buanderie. »   
 
« Une famille utilise la cuisine pendant qu’une autre attend d’y entrer, mais il y a 
une seule toilette. Nous avons donc souvent ignoré les règlements, simplement 
parce que c’était très difficile. Cinq chambres pour cinq familles, mais les enfants 
veulent tous jouer ensemble. »  
 
Pour des questions de place, la maison tournait à plein régime : une salle de bain 
à l’étage pour quatre chambres. Huit personnes partageaient donc une petite salle 
de bain. »  
 

Quarante-six (46) pour cent des personnes interrogées ont indiqué que les maisons de 

transition et de deuxième étape avaient refusé des personnes par manque de place. 

Les recommandations liées à la distanciation sociale ont également limité le nombre de 

clients pouvant vivre en même temps dans les maisons de transition.  
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« Avant, on pouvait avoir trois ou quatre femmes dans la même pièce, mais 
pendant la COVID-19, il n’y en avait une seule. » 
  
« Il a fallu diviser par deux le nombre de clientes. »  

« Normalement, on peut héberger 24 personnes, mais lorsque la pandémie est 
arrivée, une seule personne par chambre était autorisée. N’ayant cependant que 
six chambres, le nombre de personnes pouvant être accueillies a été divisé par 
quatre. »  
 
Outre les difficultés liées au respect des règles de distanciation sociale dans un 

espace de vie commun, faire respecter les règles s’est révélé difficile.  

 « Faire respecter l’ensemble des règles et règlements était vraiment difficile. » 

 « Le personnel n’était pas à l’aise, car il fallait surveiller ce qui se passait pour 
s’assurer que les clientes n’étaient pas en dehors de la cuisine ensemble. »  
 
 « Les clientes étaient dehors en train de fumer puis voulaient poursuivre leur 
conversation à l’intérieur; il fallait cependant qu’on leur dise de retourner dans leur 
chambre, ce qu’elles avaient du mal à comprendre. C’était compliqué. » 
 
« Les clientes créent ensemble un réseau de soutien. Beaucoup aiment fumer 
devant la porte de leur chambre pendant que les enfants jouent ensemble, mais il 
fallait qu’on leur dise que les enfants ne pouvaient pas jouer ensemble. C’était 
vraiment dur. » 
 

Isoler les victimes de VC/VPI de leur réseau de soutien est une tactique que les 

agresseurs utilisent couramment. La responsabilité de faire appliquer les règles de 

distanciation sociale auprès des résidentes d’un refuge est contre-intuitive. Celles qui 

refusaient de suivre les règles se sont vu demander de partir. 

 « Si elles ne pouvaient pas respecter les règles, il fallait qu’elles partent, surtout 
quand on était dans la zone rouge. » 
 

Demander aux survivantes de VC/VPI de quitter un refuge en raison de directives 

gouvernementales signifie que les travailleurs de première ligne peuvent être 

responsables d’augmenter plutôt que de réduire les risques de maltraitance par un 

partenaire intime.  
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Autres rôles et responsabilités  

Le personnel des maisons de transition et de deuxième étape a assumé de 

nouvelles responsabilités afin que les plans de fonctionnement soient respectés et que 

les résidentes suivent les règles de distanciation sociale. Les tâches supplémentaires 

comprenaient la désinfection et le nettoyage, la distribution de nourriture et de 

médicaments, la prise de température et l’administration de tests rapides. 

 « Nous prenons la température des résidentes tous les matins et tous les soirs. »  

« En général, on désinfecte deux fois par jour les endroits qui fréquemment 
touchés et on nettoie tout en profondeur une fois par jour. »  
 

En raison des tâches supplémentaires comme le nettoyage et la désinfection, le 

personnel a consacré moins de temps aux résidentes et a souligné que cela avait une 

incidence sur les soins à prodiguer.  

 « Nous ne pouvions pas faire notre travail comme avant. » 

 « Avec l’augmentation de la charge de travail, il était difficile de gérer le temps et 

d’établir des priorités. »  

« Le temps nécessaire aux consignes, au nettoyage et à la désinfection a nui 
quelque part aux soins que je pouvais offrir aux résidentes. » 
 

Soutien psychologique  

Les règles de distanciation sociale et les consignes opérationnelles ont eu une 

incidence sur le soutien émotionnel que le personnel pouvait offrir aux résidentes. Étant 

obligé de porter des masques et de l’EPI, le personnel ne pouvait pas communiquer de 

façon non verbale avec les résidentes et les clientes, ce type de communication étant 

généralement nécessaire pour établir la confiance et créer des liens. Les règles de 

distanciation sociale ont également eu une incidence sur la manière dont le personnel 
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rencontrait les clientes. Par exemple, les intervenants d’urgence ne pouvaient pas 

toujours rencontrer les clients dans leur bureau. Les rencontres avaient donc souvent 

lieu dans le couloir pour respecter les règles de distanciation sociale, ce qui empêchait 

d’avoir des conversations privées et intimes.  

« Elles sont très vulnérables, et il est important d’être dans une situation qui 
permet d’interagir de façon non verbale pour pouvoir créer un lien, construire une 
relation et instaurer la confiance. »  
 
« Au début, les intervenants d’urgence gardaient simplement la porte du bureau 
fermée et envoyaient des textos aux clients, parce que tout le monde avait peur, 
surtout au début. Nous ne savions tout simplement pas ce qui allait se passer. 
Ensuite, on a décidé de laisser la porte du bureau ouverte, et quelqu’un s’asseyait 
dans le couloir; ce n’était pas très confidentiel, mais on pouvait au moins établir un 
contact visuel. » 
 
Les règles de distance sociale et les consignes opérationnelles ont également 

modifié la façon dont le personnel pouvait interagir physiquement avec les résidentes et 

les clientes. Avant la COVID-19, le personnel pouvait s’asseoir à côté d’une cliente, ou 

serrer une personne dans ses bras si elle était triste. Les travailleurs de première ligne 

ont souligné qu’il était difficile de ne pas avoir de contacts physiques avec les clientes et 

les résidentes; ils avaient l’impression de ne pas pouvoir offrir aux clientes le soutien 

psychologique dont elles avaient besoin. 

  « Les services de soutien psychologique que nous offrons sont en fait des 
conversations ayant lieu naturellement lorsqu’on se croise. Les clientes 
interagissent également les unes avec les autres, ce qui s’est arrêté. »  
La distanciation sociale a également compliqué les interactions et la solidarité 

entre les résidentes. Les travailleurs de première ligne des maisons de transition et de 

deuxième étape ont indiqué que la distanciation sociale était difficile, car elle limitait et 

modifiait les interactions entre les résidentes. Ces dernières se sentaient donc seules et 

isolées.   
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« L’aspect social était vraiment difficile pour beaucoup d’entre elles. »  

« Elles fréquentaient la plupart du temps des personnes qui vivaient dans la 
maison de transition, et personne n’était vraiment autorisé à sortir, sauf peut-être 
pour faire une promenade. »  
 
« Cela les a vraiment affectées, parce qu’elles se sentaient très seules. Elles 
vivaient une séparation très difficile, celle qui se produit lorsqu’on quitte une 
relation abusive. »  
 

Isolement  

Les règles de distanciation sociale, qui visaient à freiner la propagation de la 

COVID-19, n’ont pas pris en compte les besoins psychologiques des personnes 

victimes de VC/VPI. Les résidentes étaient en effet isolées les unes des autres et ne 

bénéficiaient d’aucun soutien extérieur. Les travailleurs de première ligne ont souvent 

souligné que l’isolement social était préjudiciable à la santé mentale de leurs clientes et 

des résidentes.  

 « C’était dur pour leur santé mentale, et s’isoler et ne pas pouvoir sortir de la 
maison de transition était aussi très dur, parce que quand une personne arrive, il 
faut qu’elle s’adapte à un tout nouvel endroit. »  
 
 « Lorsqu’on se trouve dans une situation de violence conjugale et qu’on doit aller 
vivre avec d’autres personnes dans une maison de transition, il est très difficile de 
s’adapter et de ne pas pouvoir voir sa famille, ou de se faire à un nouvel 
environnement lorsqu’on sort de sa chambre après avoir été isolé. »   
 

Grâce à leur expérience commune, les résidentes ont parfois créé des liens forts et 

développé un sentiment de communauté pendant le confinement. À mesure que les 

restrictions évoluaient, les résidentes pouvaient commencer à se parler, à condition 

cependant de respecter les règles de distanciation sociale et de porter un masque.  

« Comme beaucoup d’entre elles ne sortaient pas vraiment, elles pouvaient 
passer du temps les unes avec les autres tant qu’elles suivaient les protocoles. 
Elles avaient donc leur propre bulle. »  
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 « Étant donné qu’il y avait peu de gens avec qui elles pouvaient parler, elles 
pouvaient créer des liens forts et partager des expériences, ce qui selon moi 
favorisait un sentiment de solidarité féminine. »  
 
 « Cela a créé une certaine solidarité entre les résidentes et le personnel, ainsi 
qu’entre les résidentes elles-mêmes. Parfois, on se disait : travaillons toutes 
ensemble pour tirer le meilleur parti de cette situation. »  
 

Les personnes qui arrivaient dans les refuges et les maisons de deuxième étape 

devaient faire une quarantaine de 14 jours. Le personnel ne pouvait donc pas leur 

apporter le soutien nécessaire pendant cette période, en particulier lors des premiers 

jours.   

Santé mentale et consommation de substances  

Selon 92 % des participants au sondage, la pandémie de COVID-19 a aggravé la 

situation des personnes ayant des problèmes de santé mentale. Les travailleurs de 

première ligne ont remarqué une augmentation de la gravité et de la complexité des 

problèmes de santé mentale des résidentes lors de la pandémie. Les travailleurs 

d’approche et le personnel des maisons de deuxième étape et de transition ont indiqué 

qu’ils avaient eu l’impression de ne pas pouvoir répondre aux problèmes de santé 

mentale complexes de leurs clientes. 

 « Je pense qu’il y a beaucoup plus de situations d’urgence liées à des problèmes 
de santé mentale, pour lesquelles nous n’avons pas vraiment les outils 
nécessaires. Il arrive d’ailleurs qu’une cliente se présente avec des problèmes 
dont on ne sait pas s’ils sont liés à un problème de santé mentale ou de 
maltraitance. »  
 

Les travailleurs d’approche en matière de prévention de la violence conjugale et le 

personnel des maisons de transition et de deuxième étape ont parlé d’une 

augmentation de la consommation de substances pour faire face au stress lié à la 

COVID-19.  
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« On voit beaucoup plus de gens avoir du mal à faire face, et certains n’ont tout 
simplement aucun mécanisme pour faire face. » 

 

En raison du confinement, certaines résidentes ne pouvaient plus obtenir les 

substances qu’elles avaient l’habitude de prendre pour composer avec leur situation. 

Tous les participants au sondage ont indiqué que la pandémie de COVID-19 avait 

aggravé la situation des personnes qui consomment des substances pour faire face à 

leurs problèmes. Pour certaines résidentes, ne plus pouvoir obtenir de substances était 

en réalité comme une cure de désintoxication, mais sans l’aide nécessaire. Les 

travailleurs d’approche et le personnel des maisons de transition et de deuxième étape 

ont indiqué ne pas être suffisamment formés pour aider les personnes qui consomment 

des substances de manière abusive et qui suivent une cure de désintoxication.  

 « Il n’y a pas d’endroit pour les personnes qui consomment des substances et qui 
sont victimes de violence. On a donc dû refuser des personnes qui avaient 
probablement besoin de nos services, ce qui était vraiment malheureux, mais 
montre à quel point nous avons besoin de nombreuses ressources. » 
 
« Les gens ont plus de difficultés maintenant avec leurs dépendances. Il faut donc 
en quelque sorte que nous remplissions les vides et fassions de notre mieux, ce 
qui n’est pas vraiment notre travail en réalité. » 
  

S’il y avait une autre pandémie, il faudrait selon les participants que les politiques et 

réglementations tiennent compte de l’isolement sur la santé mentale et le bien-être.   

 Vous avez un groupe de privilégiés qui vous dit ce que vous devez faire, mais 
ces personnes n’ont en fait jamais parlé à un individu souffrant d’une dépendance 
ou victime de violence. Peut-être qu’elles devraient venir [voir ce qu’est un 
refuge]. » 
 
« Je comprends que tout est allé très vite, mais je pense que la santé mentale 
devrait toujours être une priorité, parce que tout est lié. » 
 

Nouvelles arrivantes et immigrées  
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Pour les nouvelles arrivantes et les immigrées, la pandémie de COVID-19 a 

compliqué l’accès aux services d’aide, en grande partie parce qu’elles ne savaient 

quels services étaient disponibles et qu’elles n’avaient pas la possibilité de se créer une 

communauté pendant le confinement. Il est difficile pour les nouvelles arrivantes et les 

immigrées de s’y retrouver dans le système. Un interprète est souvent mis à leur 

disposition, mais cela n’était pas possible pendant le confinement.  

« Il n’est pas facile de s’y retrouver dans le système. Il faut donc simplifier les 
choses et avoir de bons interprètes. »  
 

Conséquences durables   

Selon les travailleurs de première ligne, les situations de violence sont de plus en 

plus graves et fréquentes. Les participants ont indiqué qu’ils continuent de voir des 

clientes et des résidentes aux prises avec des problèmes de santé mentale complexes. 

Le coût de la vie et la crise du logement compliquent grandement le niveau de stress 

des clientes et des résidentes.  

« Beaucoup plus de personnes viennent nous voir, non seulement parce qu’elles 
sont victimes de violence, mais également parce qu’elles ont vraiment du mal à 
survivre. Cette tendance semble se poursuivre même si le confinement est 
terminé. »   
 

Il se pourrait donc que la crise du logement et la hausse du coût de la vie compliquent 

les difficultés de nature financière qui aggravent la violence et rendent plus difficile la 

séparation d’avec un partenaire violent.  

 « Je pense qu’il y a probablement plus de personnes qui restent et qui retournent 
dans des relations abusives parce qu’elles n’ont pas les moyens de vivre 
autrement. » 
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Discussion  
 

Selon les travailleurs de première ligne, les recommandations de santé publique 

visant à freiner la propagation de la COVID-19 ont entraîné à la fois des défis et des 

opportunités. Lorsque les restrictions ont été mises en place pour la première fois, c’est-

à-dire en mars 2020, le secteur ne disposait pas de l’infrastructure nécessaire à la 

création de programmes en ligne ou à l’offre de services en ligne. Il a fallu un certain 

avant qu’une partie des travailleurs de première ligne puissent travailler à partir de la 

maison, et ce par manque de moyens matériels (ordinateur et téléphone portables). Il y 

avait également des problèmes de sécurité liés aux rencontres virtuelles avec des 

clientes confinées à la maison avec un partenaire violent. De nombreuses clientes 

préféraient communiquer par textos ou courriels plutôt que par appels vidéo. Les 

travailleurs de première ligne ont souligné qu’il était difficile d’interpréter le langage 

corporel et les expressions faciales des quelques clientes qui acceptaient de 

communiquer par appels vidéo. En raison des difficultés engendrées par la pandémie, 

des problèmes de sécurité et de l’absence des moyens nécessaires, aucun programme 

en ligne n’était offert au cours des premiers mois du confinement. Certains programmes 

en ligne ont été créés depuis. Il est recommandé que le secteur de la VC/VPI au 

Nouveau-Brunswick continue de créer des programmes en ligne à la fois sûrs et 

efficaces.  

 Pendant les confinements, les activités de collecte de fonds en personne pour 

les refuges et les maisons de deuxième étape ne pouvaient plus avoir lieu; elles ont 

cependant repris à l’été 2020. Dans certains cas, les collectes de fonds ont augmenté 

pendant le confinement, puis ont baissé depuis. Il est recommandé d’envisager d’autres 
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types de collecte de fonds. En cas de nouveau confinement ou de nouvelle pandémie, 

pouvoir recueillir des fonds autrement qu’en personne pourrait permettre d’atteindre un 

nouveau public.  

Le gouvernement fédéral a commencé à fournir des fonds d’urgence aux 

services de lutte contre la VC/VPI à partir de 2021. Les fonds d’urgence, qui ont été 

fournis pendant deux ans, visaient à compenser les dépenses supplémentaires liées à 

la pandémie de COVID-19 ainsi qu’à remplacer les collectes de fonds en personne, par 

exemple pour acheter des ordinateurs et des téléphones portables afin de pouvoir 

travailler à domicile, des produits de nettoyage et de désinfection et des EPI. Les fonds 

fournis par le gouvernement fédéral ont également permis de faire des travaux (p. ex. 

ajout d’un espace pour la cuisine) afin de pouvoir respecter les consignes, notamment 

pour la distanciation sociale, d’augmenter les salaires et embaucher du personnel, et 

d’élargir les services. Les fonds fournis par le gouvernement fédéral ont de plus permis 

d’apporter une aide financière aux clientes et aux résidentes (ce qui n’avait pas été 

possible auparavant), par exemple pour l’achat de téléphones portables, les dépôts de 

garantie, les frais de déménagement et les cartes-cadeaux pour l’épicerie. Ces fonds 

ont enfin permis d’offrir de nouveaux programmes et services en ligne. Malgré tous les 

avantages pour les services offerts ainsi que les survivantes de VC/VPI, le 

gouvernement fédéral a mis fin aux fonds d’urgence en septembre 2023.  

 Les confinements ont fortement compliqué l’accès aux services pour les 

personnes victimes de violence. Les taux de violence ont augmenté depuis le début de 

la pandémie de COVID-19. La pandémie a beaucoup aggravé le stress psychologique 

et financier et exacerbé les facteurs de risque liés à la violence conjugale et entre 
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partenaires intimes. Les victimes de violence ont été contraintes de passer plus de 

temps avec leur partenaire lors des confinements, ce qui a entraîné plus de contrôle au 

sein des ménages concernés. Au cours des trois premiers mois de confinement, le 

nombre d’appels de la part de victimes de VC/VPI a baissé de façon significative, 

probablement en raison d’un manque de confidentialité au sein des ménages 

concernés. Les victimes appelaient souvent quand leur partenaire était absent puis 

raccrochaient brusquement lorsque celui-ci rentrait. Les appels ont commencé à 

augmenter avec la levée des restrictions, à l’été 2020, et cette augmentation se 

poursuit.  

 Pour les nouvelles arrivantes et immigrées victimes de violence, les politiques et 

réglementations liées à la COVID-19 ont créé d’importants obstacles pour accéder aux 

services d’aide. Ces femmes ont besoin d’interprètes pour s’y retrouver dans les 

services et programmes liés à la VC/VPI ainsi que dans les programmes 

gouvernementaux en général, mais aucun service d’interprétation n’était disponible 

pendant le confinement.  

 Lorsque les directives de santé publique ont été mises en œuvre pour la 

première fois, c’est-à-dire en mars 2020, les directrices générales des maisons de 

transition et de deuxième étape ont mis en place des plans opérationnels détaillant la 

façon dont les mandats de santé publique seraient suivis (distanciation sociale, 

nettoyage, aménagement espaces communs). Respecter et faire respecter les 

directives de santé publique était difficile tant pour le personnel que pour les clientes, et 

ce en raison des changements fréquents. Le personnel vérifiait continuellement les 

mises à jour pour être sûr d’appliquer les directives les plus récentes.   
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Dans les maisons de transition, il était difficile de suivre les directives, puisque 

tout le monde vit ensemble et utilise les mêmes espaces de vie, comme les cuisines, 

les salles de bains, les buanderies et les salles télé. Les résidentes étaient parfois 

responsables de faire elles-mêmes les horaires relatifs aux espaces communs, et les 

espaces étaient nettoyés après chaque utilisation. Les règles de distanciation sociale 

limitaient parfois le nombre de personnes pouvant séjourner à la fois dans une maison 

de transition. Il était difficile de faire respecter les règles de distanciation sociale, car les 

résidentes s’étaient créé des réseaux de soutien entre elles.  

 Afin de pouvoir respecter les directives, le personnel a assumé de nouvelles 

tâches, comme le nettoyage, faire respecter les règles de distanciation sociale et faire 

passer des tests de dépistage rapides. En raison de ces tâches supplémentaires, le 

personnel a consacré moins de temps aux résidentes. Les règles de distanciation 

sociale ont également limité les interactions sociales entre les résidentes et avec leurs 

soutiens extérieurs, avec pour résultat un plus grand sentiment de solitude et 

d’isolement chez les résidentes. Les résidentes ont cependant pu reprendre leurs 

interactions à mesure que les restrictions étaient levées. Passer du temps ensemble a 

permis de créer un esprit de communauté pendant le confinement ainsi que de tisser 

des liens solides.  

Les règles de distanciation sociale ont eu des conséquences considérables sur 

les relations entre le personnel et les résidentes, ainsi que sur le soutien psychologique 

pouvant être offert à ces dernières. En raison du port d’EPI et de masques, le personnel 

et les résidentes ne pouvaient pas établir la confiance par la communication non 

verbale. Les règles de distanciation sociale limitaient également les contacts physiques 
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entre le personnel et les résidentes et compliquaient les conversations confidentielles. 

Selon les travailleurs de première ligne, il était difficile de ne pas avoir de contacts 

physiques avec les clientes, p. ex. s’asseoir à côté d’elles ou les serrer dans les bras. 

En raison des règles de distanciation sociale, le personnel avait l’impression de ne pas 

pouvoir offrir aux clientes le soutien psychologique nécessaire. L’isolement étant une 

tactique fréquemment utilisée par les abuseurs, la distanciation sociale peut nuire au 

bien-être et à la santé mentale des personnes étant ou ayant été victimes de violence. 

En cas de nouveau confinement, les politiques et réglementations devraient tenir 

compte du bien-être des survivantes de VC/VPI. La faisabilité des mandats de 

distanciation sociale devrait également être prise en compte dans les espaces de vie 

communautaire, de même que l’importance du soutien offert par le groupe, en 

particulier dans les maisons de transition. 

  Nous avons constaté, depuis le début de la pandémie de COVID-19, une 

augmentation de la gravité et de la complexité des problèmes de santé mentale chez 

les personnes victimes de violence. Il y a également eu une augmentation de la 

consommation de substances comme mécanisme d’adaptation. En raison du 

confinement, certaines résidentes ne pouvaient plus obtenir les substances qu’elles 

avaient l’habitude de prendre pour composer avec leur situation. Ne plus pouvoir 

obtenir de substances était parfois comme une cure de désintoxication, mais sans l’aide 

nécessaire. Le personnel du secteur n’est pas formé pour aider les personnes souffrant 

de problèmes de santé mentale complexes ou en cure de désintoxication.   

 La violence contre les femmes est une crise de santé publique à laquelle il faut 

répondre. En cas de nouveau confinement ou de nouvelle pandémie, les politiques et 
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réglementations provinciales doivent tenir compte des conséquences de l’isolement 

pour les personnes qui sont ou qui ont été victimes de violence. Les politiques et 

réglementations devraient également tenir compte de la manière dont elles peuvent 

exacerber les facteurs de risque liés à la VC/VPI. Les taux et la gravité des situations 

de violence continuent d’augmenter. La pandémie de COVID-19 a eu de plus des 

conséquences considérables pour le coût de la vie et la crise du logement au Nouveau-

Brunswick. Les conséquences économiques de la pandémie continuent d’aggraver les 

facteurs de risque liés à la violence. Pour les personnes victimes de VC/VPI qui 

souhaitent quitter leur partenaire, le coût de la vie constitue un obstacle important. Les 

fonds d’urgence fournis par le gouvernement fédéral, qui visaient à compenser les 

coûts découlant de la COVID-19, ont permis d’élargir les services liés à la VC/VPI afin 

d’aider financièrement les clientes. Il est recommandé de renouveler le financement 

pour les secours d’urgence, car la COVID-19 continue d’avoir des conséquences 

significatives sur la vie et le bien-être des personnes victimes de violence.  

Limites 

Dans l’idéal, le processus de collecte de données aurait eu lieu de manière 

séquentielle, en commençant par des sondages, suivis de groupes de discussion et 

d’entrevues. En raison cependant de conflits d’horaire et d’une faible participation, ces 

différents éléments se sont chevauchés. Peu de personnes ont bien voulu participer à 

l’étude, malgré l’important processus de recrutement. Les participantes ont indiqué 

avoir reçu de nombreuses demandes de participation, mais ne pas avoir eu le temps de 

participer à chaque étape. La portée de la présente étude, qui était large, a donné lieu à 

de nombreux thèmes, chacun nécessitant des recherches plus poussées afin de 
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pouvoir mieux comprendre la façon dont les nombreux effets de la pandémie de 

COVID-19 se sont chevauchés et mutuellement renforcés.   

Recommandations pour la poursuite des études 

 Les règles de distanciation sociale, qui visaient à freiner la propagation de la 

COVID-19, n’ont pas pris en compte les besoins psychologiques des personnes 

victimes de VC/VPI. Les résidentes étaient en effet isolées les unes des autres et ne 

bénéficiaient d’aucun soutien extérieur. Les travailleurs de première ligne ont souvent 

souligné que l’isolement social était préjudiciable à la santé mentale de leurs clientes et 

des résidentes. Des recherches plus poussées sont nécessaires pour comprendre les 

effets des confinements sur le bien-être des résidentes des maisons de transition et de 

deuxième étape, selon le point de vue de ces dernières.   

 Selon les études, la fréquence et la gravité des situations de violence ont 

augmenté depuis le début de la pandémie COVID-I9 et en raison des confinements. Le 

coût de la vie et la crise du logement aggravent de façon importante le stress des 

clientes et des résidentes et continuent d’exacerber les facteurs de risque liés à la 

VC/VPI. D’autres études sont ainsi nécessaires pour mieux comprendre comment 

l’augmentation du coût de la vie et la crise du logement contribuent à ces facteurs de 

risque.   

 La présente étude permet également de mieux comprendre comment les fonds 

fédéraux destinés à compenser les coûts entraînés par la pandémie ont été dépensés. 

Les participantes ont souligné que les fonds d’urgence avaient permis d’offrir plus de 

soutien aux clientes. Les fonds fédéraux ont également permis de mettre en place de 

nouveaux programmes, d’embaucher du personnel supplémentaire et d’offrir une aide 
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financière aux résidentes. D’autres études sont nécessaires pour mieux comprendre 

comment les fonds fédéraux ont été dépensés pour aider le personnel et les clientes, 

ainsi que pour déterminer les changements qui se sont produits depuis que les fonds 

fédéraux ne sont plus disponibles.  

Recommandations  

• Il est recommandé que le secteur de la VC/VPI au Nouveau-Brunswick continue 
de créer des programmes en ligne à la fois sûrs et efficaces.  

• En cas de nouveau confinement ou de nouvelle pandémie, il est recommandé 
d’explorer des solutions de rechange aux collectes de fonds en personne - les 
collectes de fonds en ligne peuvent par exemple permettre de cibler de 
nouveaux publics.  

• En cas de nouveau confinement ou de nouvelle pandémie, il est recommandé 
que les politiques et réglementations tiennent compte des conséquences 
possibles de l’isolement et de la distanciation sociale pour le bien-être des 
personnes victimes de VC/VPI. 

• En cas de nouveau confinement ou de nouvelle pandémie, il est recommandé 
que les politiques et réglementations de santé publique tiennent compte de la 
manière dont l’isolement aggrave les facteurs de risque liés à la violence.  

• Il est recommandé de renouveler le financement pour les secours d’urgence, car 
la COVID-19 continue d’avoir des conséquences significatives sur la vie et le 
bien-être des personnes victimes de violence.  

• Il est recommandé d’avoir un financement permanent et stable pour l’ensemble 
du secteur de la VC/VPI afin de pouvoir répondre au mieux aux besoins 
complexes des victimes de violence familiale et entre partenaires intimes.  
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